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 PROJET 

 
 
 

 
PROCÈS-VERBAL 

DE LA 105e ASSEMBLÉE GÉNÉRALE1 

DE L’ORDRE DES INGÉNIEURS FORESTIERS DU QUÉBEC 
Tenue le vendredi 7 novembre 2025 

 
L’assemblée générale se tient à l’Hôtel du Domaine de Thetford Mines, et par webdiffusion.   
 
L’assemblée débute à 8 h 02 et est composée de 72 ingénieurs forestiers qui participent sur place 
et 251 qui participent en ligne. 
 
L’avis de convocation a été adressé aux membres selon les dispositions du Code des professions. 
 
1. OUVERTURE DE L’ASSEMBLÉE ET VÉRIFICATION DU QUORUM 

 
Le président de l’Ordre, M. Patrick Pineault, ing.f., souhaite la bienvenue à tous et déclare 
l’assemblée ouverte et régulièrement constituée, le quorum étant assuré. Il invite les 
membres à se référer au rapport annuel de l’Ordre de l’année en cours pour obtenir les 
rapports détaillés des activités du siège social.  Le rapport annuel est disponible sur le site 
Internet de l’Ordre ou au siège social. 
 
1.1 In Memoriam 2024-2025 
 
Le président invite les membres à une minute de silence en souvenir de MM. Yvon Racine, 
Daniel Rouleau, Gaëtan Sirois et Paul-André Tremblay, ingénieurs forestiers décédés au 
cours de la dernière année.  
 
1.2 Présentation des membres du CA et du CE 
 
Le président présente les administratrices et administrateurs élus ainsi que les 
administratrices nommées par l’Office des professions du Québec. 
 
Il mentionne également qu’au cours de l’exercice, 55 nouveaux permis ont été délivrés et 
que 88 membres ont quitté l’Ordre par démission ou radiation.  
 
1.3 Désignation d’un président d’assemblée 
 
Il est convenu de nommer un président d’assemblée. Le président en appelle aux 
propositions. 

 
1 Ce procès-verbal sera adopté par l’assemblée des membres lors de l’assemblée générale qui suit. 
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Sur une proposition de François Laliberté, ing.f. 
Appuyée par Sophie Dallaire, ing.f. 
Il est résolu à l’unanimité  
 

QUE Mme Vickie Bourque, ing.f., agisse à titre de présidente d’assemblée. 
 

 
2. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

 
La présidente d’assemblée procède à la lecture de l’ordre du jour. 
 
Sur une proposition de Martin Déry, ing.f. 
Appuyée par Guy Asselin, ing.f. 
Il est résolu à l’unanimité  
 

QUE l’ordre du jour de la 105e assemblée générale annuelle de l’OIFQ soit adopté 
tel que présenté. 

 
 

3. ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA 104e ASSEMBLÉE GÉNÉRALE TENUE À QUÉBEC, LE 
8 NOVEMBRE 2024 
 
La présidente rappelle que le procès-verbal de la 104e Assemblée générale annuelle, 
tenue le 8 novembre 2024, était disponible sur le site Web de l’Ordre ainsi qu’à l’entrée 
de la salle. 
 
L’assemblée consent à une dispense de lecture. 

 
Sur proposition dûment appuyée, le procès-verbal de la 104e Assemblée générale 
annuelle est adopté à l’unanimité. 

 
3.1 Affaires découlant  

 
Aucune affaire découlant. 

 
 
4. MESSAGE DU PRÉSIDENT 

 
Le président présente un bilan des principales réalisations de l’exercice 2024-2025. 
 
Il souligne que la planification stratégique demeure un outil central de gouvernance et 
qu’elle a guidé les actions de l’Ordre tout au long de l’année. Un exercice de révision à mi-
parcours a d’ailleurs permis d’ajuster certaines priorités afin de tenir compte de l’évolution 
du contexte externe. 
 
Le président revient sur les travaux entourant la modernisation du système professionnel et 
la participation active de l’Ordre aux travaux du Conseil interprofessionnel du Québec. Il 
mentionne notamment l’adoption du projet de loi 67 ainsi que les réflexions en cours 
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concernant certains mécanismes d’accès à la profession. 
 
Il fait également état de l’importante mobilisation de l’Ordre dans le cadre des consultations 
entourant le projet de loi 97 portant sur la réforme du régime forestier québécois. À cet effet, 
l’Ordre a réalisé des consultations régionales auprès de ses membres, déposé un mémoire 
et présenté ses recommandations lors des consultations particulières de l’Assemblée 
nationale. 
 
Le président rappelle également les démarches entreprises afin de faire progresser le 
dossier de la modernisation de la Loi sur les ingénieurs forestiers. 
 
Il mentionne la poursuite de sa tournée des régions, laquelle vise à favoriser les échanges 
avec les membres et à mieux comprendre les réalités propres à chaque territoire. 
 
Finalement, il souligne les efforts déployés auprès des municipalités afin de promouvoir le 
rôle des ingénieures et ingénieurs forestiers dans l’élaboration et l’application de la 
réglementation touchant les milieux forestiers. 
 
Aucune question n’est soulevée relativement au rapport du président. 
  
 

5. RAPPORT DES ACTIVITÉS DE L’ORDRE  
 

5.1 Membres et admission 
M. François Hugues Bernier, ing.f., directeur général et secrétaire, présente l’évolution du 
membrariat de l’Ordre. 
 
Il indique que l’Ordre poursuit sa réflexion sur les enjeux démographiques qui affectent la 
profession. Bien que de nouveaux membres soient admis chaque année, la tendance 
observée depuis plusieurs années demeure marquée par une diminution graduelle du 
nombre de membres réguliers. 
 
Une analyse des cohortes étudiantes en foresterie est présentée. Cette analyse démontre 
que le nombre de futurs diplômés susceptibles d’intégrer la profession demeure 
préoccupant à moyen terme. Le directeur général invite les membres à agir comme 
ambassadeurs de la profession afin de favoriser le recrutement de la relève. 
 
5.2 Inspection et pratique professionnelles 
 
M. Denis Meunier, ing.f., présente le bilan des activités d’inspection professionnelle. 
 
Au cours de l’exercice, 218 questionnaires ont été transmis aux membres et 65 visites 
d’inspection ont été réalisées, dont plusieurs en mode virtuel. 
 
Les inspecteurs constatent généralement une excellente collaboration des membres et un 
accueil positif des visites. 
 
Les principales questions adressées au service de la pratique professionnelle ont porté sur : 
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• Le champ d’exercice; 
• Les actes réservés; 
• Les conflits d’intérêts; 
• Les obligations de supervision; 
• L’utilisation du titre professionnel; 
• Les conséquences liées au retrait du tableau de l’ordre. 

 
Un bilan des activités liées à l’exercice illégal et à l’usurpation de titre est également 
présenté. 
 
5.3 Communications et formation continue 
 
Mme Marie-Claude Dussault, directrice des communications et de la formation continue, 
présente le bilan des activités de communication et de formation continue. 
 
L’Ordre a poursuivi l’organisation de ses activités récurrentes, notamment : 
 

• Le congrès annuel; 
• Le tournoi de golf; 
• Les remises de joncs; 
• Les activités du programme de mentorat; 
• Les cafés-conférences forestiers. 

 
Elle souligne également la mise en ligne du nouveau site Internet de l’Ordre, conçu afin 
d’améliorer l’expérience utilisateur et l’accessibilité de l’information. 
 
En matière de formation continue obligatoire, Mme Dussault mentionne que la deuxième 
période de référence s’est conclue avec un excellent taux de conformité des membres, un 
seul dossier demeurant alors en traitement. 
 
Elle présente également les nouveaux partenariats développés par l’Ordre, notamment dans 
le domaine de la biodiversité. 
 
5.4 Bureau du syndic 
 
M. Serge Pinard, ing.f., syndic, présente le bilan des activités du Bureau du syndic. 
 
Il souligne que les demandes d’information continuent de représenter une part importante 
des interventions du Bureau du syndic, ce qui témoigne d’une volonté des membres de 
prévenir les situations problématiques avant qu’elles ne deviennent des dossiers 
disciplinaires. 
 
Le syndic présente les statistiques relatives aux demandes d’enquête, aux dossiers fermés, 
aux mesures alternatives et aux plaintes déposées devant le Conseil de discipline. 
 
Les principaux enjeux déontologiques observés concernent notamment : 
 

• La signature de complaisance; 
• La supervision professionnelle; 
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• Les relations avec la clientèle; 
• L’obligation d’information; 
• Certains enjeux liés à la modulation des taux de subvention en forêt privée. 

 
Le syndic rappelle également que les obligations déontologiques s’appliquent à l’ensemble 
des activités professionnelles du membre et ne se limitent pas aux seuls actes réservés. 

   
 
6. RAPPORT FINANCIER DE L’EXERCICE CLOS LE 31 MARS 2025 
 

Mme Lorraine Godin, CPA, administratrice nommée, présente les états financiers audités 
pour l’exercice terminé le 31 mars 2025. 
 
Les revenus de l’Ordre ont augmenté principalement en raison : 
 

• De l’ajustement de la cotisation; 
• De la hausse des revenus liés à la formation continue; 
• Des revenus associés au congrès annuel. 

 
Les charges ont également augmenté, notamment en raison des salaires et des activités de 
formation continue. 
 
L’exercice se termine toutefois avec un surplus de l’ordre de 64 000 $, comparativement à 
un déficit d’environ 5 000 $ l’année précédente. 
 
Mme Godin présente également les principaux éléments du bilan financier et souligne la 
saine situation financière de l’Ordre. 
 
Aucune question additionnelle n’est soulevée relativement aux états financiers. 
  

 
7. COTISATION DES MEMBRES POUR L’ANNÉE 2026-2027 

 
7.1 Prévisions budgétaires 2026-2027 
 
 M. François Hugues Bernier présente les prévisions budgétaires de l’exercice 2026-2027. 
 
Il explique que les revenus de cotisation demeurent la principale source de financement de 
l’Ordre, bien que les efforts de diversification des revenus aient permis de réduire 
progressivement cette dépendance au cours des dernières années. 
 
Il souligne que l’Ordre doit composer avec plusieurs facteurs, notamment : 
 

• Une diminution graduelle du nombre de membres réguliers; 
• Une baisse anticipée des revenus de placement; 
• Des revenus de formation continue généralement moins élevés en milieu de période 

de référence; 
• La nécessité de maintenir des services de qualité tout en poursuivant les projets 

stratégiques de l’ordre. 
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Le budget présenté prévoit un déficit d’exploitation qui serait absorbé à même les surplus 
accumulés de l’Ordre. 
 
Le directeur général rappelle également que le Conseil d’administration demeure sensible 
au contexte économique que vivent les membres et qu’il a cherché à limiter l’augmentation 
de la cotisation. 
 
7.2 Projet de résolution modifiant le montant de la cotisation annuelle 

 
La présidente présente le projet de résolution du Conseil d’administration concernant le 
montant de la cotisation 2026-2027 qu’il prévoit adopter lors de la tenue de sa prochaine 
réunion, soit : 
 
 CONSIDÉRANT les résultats de l’exercice financier terminé le 31 mars 2025; 

 CONSIDÉRANT que le membrariat de l’Ordre présente encore de nombreuses 
incertitudes, notamment en ce qui concerne le bassin des membres susceptibles de 
prendre leur retraite et les intentions de ces derniers; 

 CONSIDÉRANT que le budget provisoire pour l’exercice 2025-2026 adopté par le 
Conseil d’administration de l’Ordre présente un budget déficitaire, mais qu’il est 
entendu que l’Ordre participera à cet effort financier à même son Fonds consolidé; 

 CONSIDÉRANT que l’Ordre a un plan d’action stratégique ambitieux et que nous 
devons l’appuyer avec des activités de positionnement de la profession et de 
communication qui commandent d’aller au-delà du budget actuel; 

 CONSIDÉRANT que l’Ordre doit maintenir la stabilité des emplois et la capacité 
d’exécuter ce plan stratégique, notamment en communications et par la mise à jour 
du Guide de pratique professionnelle; 

 CONSIDÉRANT qu’une hausse modérée et prévisible permet de soutenir les services 
aux membres sans alourdir indûment la charge financière ; 

 ATTENDU QUE le contexte économique actuel du domaine forestier commande 
mesure et solidarité ; 

 ATTENDU QUE le Conseil de l’Ordre recommande un compromis responsable 
conciliant intégrité budgétaire, prévisibilité et sensibilité au contexte des membres ; 

 
 Sur proposition dûment appuyée, il est résolu à l’unanimité 
 

DE FIXER la cotisation annuelle des membres de l’Ordre des ingénieurs forestiers 
du Québec pour l’exercice 2026-2027 à 730 $, représentant une augmentation de 
15 $ (soit une augmentation de 2,2 %).  

DE FIXER au 31 mars 2026, la date limite du paiement de la cotisation annuelle 
2026-2027. 
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7.3 Rapport du secrétaire sur la consultation pré-AGA 

À la suite des 2 consultations des membres, l’une tenue électroniquement du 22 septembre 
2025 au 24 octobre 2025 (30 jours avant l’AGA) (deux commentaires positifs), et l’autre 
tenue séance tenante lors de l’AGA, les membres du CA doivent adopter le montant de la 
cotisation 2025-2026. 
 
Résultat de la première consultation :  
8 personnes ont soumis des commentaires : 

• 6 personnes ont indiqué leur accord aux propositions; 
• 1 personne a demandé des précisions sur le budget; 
• 1 personne était en désaccord avec la proposition et proposait une 

baisse de cotisation. 
 
 

 
 7.4 Nouvelle consultation des membres sur le montant de la cotisation annuelle  
       (art. 104, al. 3 du CP) 

 
La présidente ouvre la période de consultation prévue au Code des professions. 
 
Plusieurs questions sont soulevées concernant les prévisions budgétaires, l’utilisation des 
surplus accumulés et la politique de placement de l’Ordre. 
 
Le directeur général précise que le déficit prévu serait absorbé à même les actifs nets non 
affectés et rappelle que l’Ordre dispose d’une politique d’investissement adoptée par le 
Conseil d’administration afin d’assurer une gestion prudente des fonds disponibles. 
 
  

8. APPROBATION DE LA RÉMUNÉRATION DES ADMINISTRATEURS ÉLUS ET DE LA 
PRÉSIDENCE 
 
8.1 Rémunération des administrateurs élus sauf la présidence 
 
La présidente d’assemblée présente le projet de résolution fixant la rémunération des 
administrateurs élus 2026-2027 pour discussions. 
 
 CONSIDÉRANT que le budget de l’exercice 2025-2026 adopté par le Conseil 

d’administration de l’Ordre prévoit un déficit; 

 CONSIDÉRANT que la prévision budgétaire de l’exercice 2026-2027 établie par le 
Conseil d’administration de l’Ordre prévoit également un déficit; 

 CONSIDÉRANT que, jusqu’à présent, l’Office des professions du Québec maintient la 
rémunération des administrateurs nommés au même niveau que celui de l’exercice 
2025-2026; 

Sur proposition dûment appuyée, il est résolu à l’unanimité  
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QUE la rémunération des administrateurs élus de l’Ordre des ingénieurs 
forestiers du Québec pour l’exercice 2026-2027 soit aux mêmes taux que 
pour l’exercice 2025-2026, soit 100 $ pour une demi-journée (maximum 3,5 
heures) et 200 $ pour une journée (plus de 3,5 heures). 

 
 
8.2 Rémunération de la présidence 
  
La présidente d’assemblée présente le projet de résolution fixant la rémunération de la 
présidence 2026-2027 pour discussions. 
 
 CONSIDÉRANT que le président a un statut d’employé à l’Ordre des ingénieurs forestiers 

du Québec; 

 CONSIDÉRANT l’augmentation salariale offerte aux employés du siège social pour 
l’année financière 2025-2026. 

 CONSIDÉRANT que la rémunération de la présidence doit demeurer intéressante et 
concurrentielle par rapport aux autres ordres. 

Sur proposition dûment appuyée, il est résolu à l’unanimité  

QUE pour l’année financière 2026-2027, le salaire du président de l’Ordre des 
ingénieurs forestiers du Québec soit bonifié de 2,5 % (1 091,55 $), correspondant à 
l’augmentation salariale offerte aux employés de l’Ordre en 2025-2026, fixant 
celui-ci à 44 753,90 $ pour une prestation équivalente à 2 jours/semaine. 

 
9. NOMINATION DES AUDITEURS POUR 2025-2026 
 

 ATTENDU QUE le Code des professions du Québec prévoit qu’il appartient à 
l’Assemblée générale des membres de choisir les auditeurs de l’Ordre; 

 
 ATTENDU QUE l’Ordre a procédé à un appel d'offres pour le choix des auditeurs 

chargés d’auditer les états financiers de l'Ordre pour les exercices se terminant 
les 31 mars 2023, 2024, 2025, 2026 et 2027;  

 
 ATTENDU QUE la firme Coeficia a fait la meilleure proposition pour l’audition des 

livres de l’Ordre pour les exercices terminés les 31 mars 2023, 2024, 2025, 2026 
et 2027;  

 
 ATTENDU QUE le Conseil d’administration de l’Ordre en fait la recommandation : 

 
Sur proposition dûment appuyée, il est résolu à l’unanimité 

 
QUE la firme Coeficia inc. soit désignée pour vérifier les livres et comptes de 
l’Ordre des ingénieurs forestiers du Québec pour l’exercice financier 2025-
2026. 
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10. SUIVI DES PROPOSITIONS 2024 DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 
 

La présidente rappelle qu’une proposition relative à la foresterie urbaine avait été adoptée 
lors de la 104e Assemblée générale annuelle. 
 
Cette proposition demandait notamment à l’Ordre : 
 

• De poursuivre ses démarches auprès de l’Office des professions du Québec afin que 
la Loi sur les ingénieurs forestiers soit modernisée et que la foresterie urbaine y soit 
clairement reconnue; 

• De mettre en place un groupe de travail consacré à la foresterie urbaine; 

• De préciser les activités et actes professionnels relevant du champ d’exercice de 
l’ingénieur forestier en milieu urbain; 

• D’accroître les activités de promotion, de développement professionnel et de 
formation dans ce secteur de pratique; 

• De favoriser la promotion de la foresterie urbaine auprès de la relève et des futurs 
ingénieurs forestiers. 

 
M. François Hugues Bernier, ing.f., présente les principaux suivis réalisés au cours de 
l’année. Il rappelle que les démarches de modernisation de la Loi sur les ingénieurs 
forestiers se poursuivent et que l’Ordre a maintenu ses représentations auprès des 
instances concernées. 
 
Il indique également que la foresterie urbaine a fait l’objet de réflexions particulières au sein 
de l’Ordre dans le cadre des travaux portant sur l’évolution de la profession et sur la 
clarification du champ d’exercice des ingénieurs forestiers. 
 
Des échanges ont également eu lieu relativement à la mise en place d’un forum ou d’un 
groupe de pratique permettant aux membres intéressés par la foresterie urbaine d’échanger 
sur les enjeux propres à ce secteur d’activité et de contribuer au développement de la 
pratique professionnelle. 
 
Les membres prennent acte du suivi présenté. 

 
11. PROPOSITIONS 2025 DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 
 

La présidente informe les membres qu’aucune proposition n’a été reçue dans les délais 
prescrits par la procédure adoptée par l’Ordre. 
 
Elle rappelle toutefois que les membres peuvent en tout temps transmettre des suggestions 
ou préoccupations au Conseil d’administration, au président ou à la direction générale. 
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12. AUTRES AFFAIRES  
 
À titre d’échange informel, M. Guy Malenfant, ing.f., présente une réflexion en vue d’une 
éventuelle proposition qui pourrait être soumise lors d’une assemblée ultérieure. 
 
S’appuyant sur les discussions entourant le projet de Constitution du Québec et sur la 
reconnaissance de l’eau comme patrimoine collectif, il souligne l’importance du rôle des 
forêts dans la protection de cette ressource. Il exprime l’avis que la protection de l’eau 
passe nécessairement par le maintien et la protection du couvert forestier et invite l’Ordre à 
poursuivre sa réflexion sur cet enjeu. 
 
Plusieurs membres interviennent à la suite de cette présentation. Les échanges portent 
notamment sur le rôle des ingénieures et ingénieurs forestiers dans la protection du 
patrimoine forestier, sur les liens entre les fonctions écologiques de la forêt et la qualité de 
l’eau, ainsi que sur la manière dont une éventuelle proposition pourrait être formulée afin de 
rallier les membres autour d’un objectif commun. 
 
Le président remercie les participants pour leurs commentaires et indique que les réflexions 
exprimées pourront alimenter les travaux futurs de l’Ordre. 
 

13. CLÔTURE DE L’ASSEMBLÉE 
 
Aucune autre affaire n’étant soulevée, la présidente demande une proposition de clôture. 

 
Avant la clôture officielle, le président remercie Mme Vicky Bourque, ing.f., pour la qualité de 
sa présidence d’assemblée ainsi que l’ensemble des membres pour leur participation. 
 
Sur proposition dûment appuyée, il est résolu à l’unanimité 
 

QUE la séance soit levée à 10 h 03.  
 
 
 
 

François-Hugues Bernier, ing.f. 
Directeur général et secrétaire 

 
 
 
11 novembre 2025 
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